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Ouverture de la Reunion 

La premigre reunion de la Commission pour la Conservation de la 

Faune et la Flore Marines de llAntarctique s'est tenue dans la Maison 

du Parlement, 2 Hobart. Elle a commence 2 10 h le mardi 25 mai 1982. 

LIAustralie, en tant que pays hbte, presidait. Le Dr J.L. Farrands, chef 

de la Delegation Australienne, a exerc6 les fonctions de Pr6sident temporaire. 

2. Les representants des quinze signataires originaux de la Convention 

sur la Conservation de la Faune et la Flore Marines de llAntarctique et la 

Communaute Economique Europeenne ont participe 2 la reunion. L'Organisation 

des Nations-Unies pour llAlimentation et l'Agriculture, la Commission 

Internationale Baleinigre, la Commission Oceanographique Inter- 

Gouvernementale, et 1'Union Internationale pour la Conservation de la 

Nature et de ses Ressources ont assist6 ;i la reunion en qualit6 

d'observateurs. Une liste des participants figure en Annexe A. 

3 .  Au cours de la seance d'ouverture, qui 6tait ouverte au public et 

2 la presse, 1'Honorable Michael Hodgman, Membre du Parlement, Ministre S 

llIndustrie et au Commerce, a prononce une allocution, au nom du Cou~rernement 

Australien. 

M. Hodgrnan a souhait6 la bienvenue aux d6lGgations et dit que la 

reunion marquait le debut de la realisation pratique du regime de 

conservation unique materialis6 dans la Convention. Le texte de son discours 

figure en Annexe B. 

Membres de la Commission 

5. Le representant de 1'Australie a inform6 la reunion que les membres 

de la Comm.ission etaient les suivants: 

Communaute Economique Europeenne 

Allemagne, Republique Federale d' 

Japon 

Nouvelle Zelande 



Afrique du Sud 

Union des Republiques Socialistes Sovietiques 

Royaume-Uni 

Etats- Unis 

6. Le repr6sentant de llAustralie a ajout6 que les Gouvernements de 

ItArgentine et de la France avaient tous deux ratifie la Convention sur la 

Conservation de la Faune et la Flore Marines de llAntarctique. L'instrument 

de ratification du Gouvernement de 1'~rgentine a 6t6 d6pos6 le 28 mai 1982. 

7. I1 y a eu accord sur le fait qu'il serait approprig pour tous les 

signataires qui ne sont pas encore membres de la Commission de participer 

pleinement Z toutes les negotiations et discussions. 

8. Certaines delegations ont soulev6 des questions portant 

sur l'accession de la Communaute Economique Europeenne etsursa qualit6 de 

membre de la Commission. 

9. Le representant de l1Australie a declare que le Gouvernement 

Depositaire considerait gue la Communaut6 Economique Europ6enne avait rempli 

les conditions pour acceder S, et devenir membre de, la Commission, 

conform6ment aux arrangements convenus lors de la Conf6rence Diplomatique 

de Canberra en mai 1980. 

10. La majorit6 des delegations ont approuv6 cette interpr6tation. 

Certaines d@l6gationst n6anmoins, l'ont rejetee. Consequemment, des 

consultations se sont tenues sur ce sujet. 

11. En conclusion, la reunion est convenue du fait que la Communaut6 

Economique Europeenne avait rempli les conditions prevues par la Convention 

pour devenir membre de la Commission et que celle-ci etait donc un membre 

de la Commission. 

Election du Secretaire General 

12. Dr Darry Powell, un fonctionnaire du Gouvernement Australien qui 

etait responsable de l'organisation de la r6union, a Gt6 elu Secretaire 

General de la reunion. 



RGglement Interieur de la Commission 

13. La Commission a examine et adopt6 son RGglement Interieur. 

14. Les delegations ont examine les projets de rgglement soumis par les 

delegations de 1'Australi.e et de llU.R.S.S,, ainsi que les amendements soumis 

par d'autres delegations. I1 y a eu de longs debats sur les projets de 

rgglements portant sur les quora et les observateurs aux reunions de la 

Commission. Les membres de la Commission ont d6battu sur le bien fond6 

d'inclure une disposition sur un quorum pour la prise de decision ainsi 

qu'un quorum pour une seance. Du fait qu'il n'y a pas eu de consensus 

quant aux exigences de la Commission en la matiGre, il a 6t6 decide de 

supprimer toute disposition pour des quora dans le projet de RGglement 

Interieur et de debattre la question au cours d'une reunion future si 

necessaire. Les membres sont convenus que, en pratique, il etait probable 

que tous les membres de la Commission assisteraient 5. toutes les reunions 

de la Commission. En cas d'absence de l'un des membres de la Commission 

d'une reunion, ce membre pourrait Gtre consult6 sur des questions devant 

gtre examinees Z cette reunion. 

15. La question des observateurs et de la nature de leur participation 

aux reunions de la Commission a 6te longuement debattue. Des RGgles ont ete 

adoptees par la Commission sur les invitations d'observateurs aux r~unions, 

leur presence aux seances de la reunion, leur participation aux debats et 

la distribution de documents soumis par eux 2 la reunion. 

16. Certaines delegations ont exprime leur deception quant aux 

dispositions concernant les observateurs et ont declare qu'ils avaient 

adhere au consensus 5. condition qu'une fois invites 5. une reunion il 

serait presume que les observateurs pourraient assister aux seances. 

D'autres d6legations ont dit que, mSme si les dispositions etaient Z leur 

avis trop limitatives, elles presumaient que les membres de la Commission 

exerceraient les pouvoirs leur etant attribues par celles-ci d'une faqon 

responsable. Certaines delegations ont neanmoins trouve ces dispositions 

satisfaisantes. I1 y a eu comprehension generale sur le fait que les 

membres de la Commission veilleraient 5. ce que le rPglement interieur soit 

applique raisonnablement, et que, dans la mesure du possible, les 

observateurs seraient avises Z l'avance des seances auxquelles ils ne 

pourraient pas assister. 



Adoption de llOrdre du Jour 

17. L'Ordre du Jour (Annexe C) a 6te adopt6 par la Reunion et les 

points 7, 8, 9, 11, 12 et 13 ont ete soumis pour examen ii un groupe de 

travail non officiel sur l'administration et la finance. 

Election des President et Vice-President 

18. Aux termes du paragraphe 4 de llArticle XIII de la Convention, la 

Commission a elu parmi ses membres 1'Australi.e pour Gtre son President et 

le Japon pour Stre son Vice-president. En arrivant 2 ces decisions, la 

Commission a remarque l'exceptionnelle contribution faite par llAustralie 

pour l'entree en vigueur de la Convention, le fait que llAustralie a agi 

en tant que gouvernement h6te de la premi6re Reunion Consultative 

du Trait6 sur lfAntarctique en 1961, et le precedent fourni par d'autres 

organisations internationales dans lesquelles la premi6re presidence a 

ete accordee au gouvernement h6te. 

19. La delegation australienne a accept6 le Presidence au nom du 

gouvernement de 1'Australie et le chef de la delegation australienne, 

Dr J.L. Farrands, a conserve son poste de PrGsident. 

20. Considerant 1'6lection du President de la Commission 2 l'avenir, 

la Commission a remarq.16 les avantages que comporterait un arrangement 

qui garantirait une election automatique de tous les membres de la 

Commission ii cette fonction. En consequence il a et6 decide que, apr6s 

le mandat australien, les presidents seraient successivement chacun des 

membres de la Commission dans l'ordre de leurs noms ranges alphabetiquement 

en langue anglaise. 

21. En outre, la Commission est convenue que, autant que faire se peut 

dans les limites de la disposition prevoyant des mandats alternes dans le 

paragraphe 4 de 1'Article XIII, l'election au poste de President d'un membre 

de la Commission non engage dans des activites de recherche ou de capture, 

serait equilibree par l'election ii la Vice-Presidence d'un membre de la 

Commission engage dans de telles activites. 

Administration et Finance 

22. La Commission, remarquant le r8le important qui avait ete joue 



dans son travail par un groupe non officiel traitant de questions 

administratives et financieres, a decide d'etablir un Comite Permanent sur 

1'Administration et la Finance lors de sa prochaine reunion, son mandat 

devant Gtre d6cide & cette occasion et son premier President Gtre un 

repr6sentant de l'un des pays Latins,membre de la Commission. 

RGslement Financier 

23. La Commission a adopt6 son Reglement Financier. En ce qui concerne 

les contributions des membres, la Commission est convenue que, 

alors que 150 jours & partir du debut de l'annee financiere devraient Gtre 

accordes pour le paiement, les membres tenant compte de leurs propres 

planifications budgetaires respectives, effectueraient toutefois leurs 

paiements aussit6t que possible aprgs le debut de l'annee financiere. 

Statut du Personnel 

24. La Commission a adopt6 son Statut du Personnel. 

25. I1 y a eu discussion sur le projet de disposition concernant la 

delegation de l'autorite par le Secretaire Executif. I1 a 6t6 soulign6 que 

le Reglernent Financier prevoit la delegation de l'autorite en matiere 

financiere, et qulil n'y aurait donc aucun besoin specifique de pr6voir des 

delegations & l'egard d'autres questions. La Commission est convenue de 

supprimerleprojet de disposition, 2 condition que la carence de disposition 

specifique concernant la delegation dans le Statut du Personnel ne vienne 

pas limiter le Secr6taire Executif dans les activitgs journalieres du 

Secretariat. 

Modalites de Nomination du Secretaire Ex6cutif 

26.  La Commission a note que 1'Article XVII exige qu'un Secr6taire 

Ex6cutif soit nomme pour servir la Commission et le Comite Scientifique 

conform6ment & des procedures et selon des modalites que la Commission peut 

d6terminer. Elle a decide que la nomination du Secr6taire Executif serait 

proposee selon les modalites suivantes qui sont sujettes aux clauses de la 

Convention pour la Conservation de la Faune et la Flore Marines de 

1'Antarctique et du Statut du Personnel adopt6 par la Commission applicable & 

la categorie cadres des membres du personnel, ou come autrement specifiquement 

pr6vu dans le Statut & l'egard du poste de Secretaire Ex6cutif: 



(a) que sur acceptation de la nomination la personne selectionnee 

s'engage 2 s'acquitter de ses fonctions loyalement, 2 se conduire 

avec les objectifs de la Convention et les int6rEts de la 

Commission presents 2 l'esprit et declare par ecrit qu%lle a pris 

connaissance des conditions decrites dans le Statut du Personnel et 

les accepte; 

(b) que l'offre de nomination est sujette 2 la presentation au President, 

d'un certificat mGdical satisfaisant conform6ment Si la R@gle 6.4 du 

Statut du Personnel; 

(c) que la fonction du Secretaire Executif est de servir, la Commission 

et le Comite Scientifique, nommer, diriger et superviser le personnel 

que la Commission peut autoriser pour le Secretariat et,2 part cela, 

promouvoir les objectifs de la Convention sur la Conservation de la 

Faune et la Flore Marines de llAntarctique et les intC5rGts de la 

Commission gtablie aux termes de celle-ci; 

(d) que la nomination prend effet aussit6t que possible, 2 une date 2 

notifier aux Membres de la Commission par le President de la 

Commission; 

(e) que le mandat du Secretaire Executif est de quatre ans, et renouvelable; 

(f) que le preavis requis, qui lui est donne par la Commission afin de 

mettre fin Z sa nomination, est de trois mois et lui est donne par 

Bcrit; 

(g) que la nomination est dans la categorie cadres, et qu%aux fins de 

d6termination de son traitement, elle est jugee Gtre 2 un rang 

equivalent 2 celui d'un membre du personnel du Secrgtariat de 

l'organisation des Nations-Unies base en Australie, class6 D-1, 

Gchelon 1, et que le bargme d'augmentations lui est accessible dans 

la limite du traitement maximal pouvant Gtre atteint au niveau D-1; 



(h) que la nomination comporte les indemnites normalement accessibles 

2 une personne de rang equivalent au rang D-1, basee en Australie, 

sous r6serve de tout ajustement necessaire provenant du Statut du 

Personnel et de son actuel lieu de residence; 

(i) qu'il peut Btre mis fin 2 sa nomination uniquement 2 la suite d'une 

decision de la Commission prise conform6ment au Rgglement Int6rieur. 

27. La Commission a decide de proposer la nomination de Secrgtaire 

Executif S Dr Darry Powell selon les modalites precis6es ci-dessus. 

28. Dr Powell a accept6 les pr6sentes modalites de nomination, s'est 

engage et a soumis une declaration par 6crit 2 la Commission, conformement 2 

la condition (a) ci-dessus, et il s'est engage 2 fournir un certificat 

medical au President, come prevu dans la condition (b) ci-dessus. 

29. Sous reserve que le Pr6sident ait ete satisfait en ce qui concerne la 

sante de Dr Powell, la Commission a nomme Dk Powell au poste de Secretaire 

Executif. 

30. I1 a 6t6 convenu qu'il devrait y avoir un systgme de selection 

competitive pour les futures nominations de Secr6taire Ex6cuti.f. 

L16tablissement d'un tel mecanisme sera consider6 2 la prochaine reunion de 

la Commission. 

Autorisation dlEtablissement du Personnel Initial du Secr6tariat 

31. La Commission est convenue que 116tablissement du personnel initial 

du Secretariat comprend: 

Secretaire Executif 

Charge des Affaires Scientifiques 

Directeur des Donnees 

Fonctionnaire des Finances et de llAdministration 

Secretaire Steno. 

Elle a approuv6 les descriptifs de poste convenus pour le Charg6 dlAffaires 

Scientifiques, le Directeur des Donn6es et le Fonctionnaire de llAdministration 

et des Finances. 



32. La Commission endosse la position que le Secretaire Ex@cutif, 

lorsqu'il nomme son personnel, doit s'efforcer de garantir que le personnel 

presente les qualifications professionnelles les plus hautes, y compris 

connaissance et experience dans les questions de pecherie, et capacit6s dans 

les langues officielles de la Commission. 

33. Le besoin d'assistance supplementaire en matiere de dactylographie 

et de travail de bureau en 1983 a 6tg approuv6 et des dispositions ont GtG 

prises dans le Budget pour l'emploi d'une secretaire stgno supplernentaire si 

et quand le besoin s'en fera sentir. 

Adoption des Budgets pour 1982 et 1983 

34. La Commission a adopte, par consensus, ses budgets pour 1982 et 1983. 

Ceux-ci sont en Annexe D. 

35. En ce qui concerne l'article 7 (Informatique), la Commission en 

convenant de l'achat d'un certain equipement informatique est Ggalement 

convenue que le budget pour 1384 qui doit Gtre adopt6 par la Commission lors 

de sa prochaine rgunion, doit inclure des fonds pour l'equipement supple- 

mentaire suivant: 

. achat et installation d'un lecteur de cartes et d'une imprimerie 

ligne par ligne; 

. achat et installation d'un terminal interactif suppl6mentaire; 

. achat d'un perforateur de cartes. 

Le budget doit egalement inclure des montants pour la couverture des frais 

de logiciel ainsi que la location de l'ordinateur central et son entretien. 

36. La Commission a requis du Secrgtaire Exgcutif qu'il fasse tous les 

efforts ngcessaires en vue de rgduire les depenses du Secretariat d'une 

faqon compatible avec son efficacitg. Elle a aussi requis qu'il prgsente 2 

la prochaine rgunion de la Commission un rapport sur les dgpenses encourues 

et prevues pour l'annge financiere 1983 afin d'aider la Commission 2 

formuler son budget pour l'annge suivante. La Commission a remarque 2 cet 

6gard que les fonds non dgpenses en 1983 seraient, aux termes de la Regle 

FinanciGre 6.1 (c) , utilises pour defalquer les contributions des membres 
pour 1984. 



Nomination des Commissions aux Comptes 

37. La Commission a accept6 l'offre faite par le representant 

australien concernant les services du Contr6leur General du Commonwealth, 

qui pourrait Stre represent6 par le Chef ContrBleur (Commonwealth) 5 Hobart. 

Accord de Sieae Social entre la Commission et 1'Australie 

38. La Commission a d6battu du projet dlAccord de Siege Social soumis 

par la delegation australienne. Aucun consensus n'a Gte atteint sur les 

termes d'un Accord de Siege Social. complet. La Commission a approuvg le 

texte d'un projet dlAccord Interimaire, concernant certains privileges et 

immunites, devant 6tre conclu entre elle-m6me et le Gouvernement Australien. 

La Commission a decide que cet Accord Interimaire doit se faire sans porter 

prejudice aux positions des membres de la Commission 2 l'egard de la future 

negotiation d'un Accord de Siege Social complet, et ne doit pas 6tre 

considere come un precedent. La Commission est convenue que tous les 

efforts doivent 6tre faits en vue de conclure un accord complet aussit6t que 

possible. 

39. En attendant la conclusion d'un Accord de Siege Social complet, le 

Gouvernement de llAustralie accorde aux representants des Parties 

Contractantes S, et signataires de, la Convention qui sont presents aux 

reunions de la Commission les privileges, immunit6s et avantages habituels 

conformement au droit et 5 l'usage international. 

40. Le Gouvernement de llAustralie fera de son mieux pour accorder les 

privileges, immunites et avantages au personnel de la Commission necessaires 

2 son bon fonctionnement. 

41. La Commission a autorise le Secretaire Executif & signer 1'Accord 

Interimaire en son nom. 

Propositions 5 inclure dans le Programme de Travail du Comite Scientifique 

42. Aucune proposition specifique n'a 6te rapportee au Comite Scientifique. 



Etude des Articles XX et XXIII de la Convention AMLR 

43. Les delegues ont mis en evidence l'importance de 1'Article XX 

concernant la provision de donnees et des indications ont ete fournies sur 

le type de donnees qui devraient 6tre 2 la disposition de la Commission, une 

fois son siGge etabli. 

44. En ce qui concerne 1'Article XXIII la Commission est convenue que le 

Secretaire Executif explore la possibilite et la nature des relations de 

travail avec les organisations mentionnees Z 1'Article XXIII, et prepare un 

rapport pour la Commission. 

Autres Affaires 

Le Comite Scientifique 

45. Le President du Comite Scientifique, Dr Sahrhage, a prGsentt5 

oralement Z la Commission les resultats de la premiere reunion du Comite 

Scientifique. I1 a ete convenu que le rapport ecrit et ses annexes concernant 

des discussions non-officielles ayant eu lieu entre les membres du Comite 

Scientifique sera distribue aux membres de la Commission. 

46. La reunion du Comite Scientifique a 6t@ conduite suivant le RGglement 

Interieur provisoire. Le President de la Commission a @te pri6 de coordonner 

les consultations entre les seances pour obtenir un accord sur le Rsglement 

Interieur du Comite Scientifique avant sa prochaine reunion. 

Personnel interimaire et Fonds initial du Secretariat 

47. De fa~on 2 faciliter le fonctionnement du Secretariat avant que le 

personnel permanent ne prenne ses fonctions, 1'Australie a offert de fournir, 

sur la base d'un remboursement, une aide en personnel au Secretaire Executif. 

L'Australie a offert les services de deux fonctionnaires de la Fonction 

Publique Australienne pour une periode pouvant aller jusqu'2 six mois dans 

chaque cas. Les traitements et coQts similaires directs seraient rembourses 

par la Commission avant la fin de juin 1983. 

48. L'Australie a egalement offert de fournir des fonds afin de permettre 

au Secretariat de commencer ses operations et de fonctionner pendant la 



periode pr6c6dant la r6ception des contributions des Et.ats-membres. Le 

chiffre propos6 etait @gal au montant total du budget pour 1982, 2 

rembourser avant la fin du mois de juin 1983. 

La Commission a accept6 les deux offres australiennes. 

Prochaine Reunion de la Commission 

49. La Commission a examin6 les dates qui pourraient convenir S la 

prochaine reunion et elle a remarque qu'il y avait avantage 2 tenir les 

&unions le plus prGs possibles du d6but de 11ann6e financiere. On a 

demand6 au Secr6taire ~x@cutif de consulter les membres, aussitdt que 

possible apres la mise en place du Secretariat 2 Hobart, afin d'6tabli.r les 

dates de la prochaine r6union de la Commission et du Comit6 Scientifique. 

I1 lui a 6t6 aussi demand6 de tenir compte du fait que certains repr6sentants 

assisteraient 2 d'autres reunions concernant 1'Antarctique au cours de la 

deuxigme moiti6 de 1983. 

50. La Commission est convenue que l'organisation des Nations-Unies pour 

llAlimentation et llAgriculture, la Commission Internationale Baleinisre, 

la Commission Oceanographique Inter-gouvernementale, 1'Union Internationale 

pour la Conservation de la Nature et de ses Ressources, le Comit6 

Scientifique pour la Recherche en Antarctique et le Comit6 Scientifique pour 

la Recherche Oc6anographique seront invit6s 2 assister 2 la prochaine 

reunion en qualit6 d'observateurs. 



Annexe A 

LIST OF PARTICIPANTS 

ARGENTINA 

Representat ive 

H i s  Excellency Ambassador Juan Carlos BELTRAMIN0 

Ministry of Foreign Af fa i r s  and Worship 

Buenos Aires  

M r  Joaquin Daniel OTERO (h.) 

Antarc t ic  and Malvinas Direc tora te  

Ministry of  Foreign Af fa i r s  and Worship 

Buenos Aires  

M r  Alberto Raul Francisco ZELAYA 

Antarc t ic  and Malvinas Direc tora te  

Ministry of Foreign Af fa i r s  and Worship 

Buenos A i r e s  

Advisers 

Captain (RE) Oscar Alberto CASELLAS 

S e c r e t a r i a t  of Maritime I n t e r e s t s  

Ministry of the  Economy 

Buenos Aires  

D r  Aldo TOM0 

Chief, Biological  Sciences Department 

Argentine Antarc t ic  I n s t i t u t e  

Buenos Aires  

Secre tary  

M i s s  Ce l i a  Margarita CHACON 

Antarc t ic  and Malvinas Direc tora te  

Ministry of Foreign Af fa i r s  and Worship 

Buenos Aires  



AUSTRALIA 

Representative 

D r  J. L. FARRANDS 

Special Consultant 

Department of Foreign Af fa i r s  

Canberra 

Al ternate  Representat ives 

Mr R. J. GREET 

Economic Division 

Department of Foreign Aefa i rs  

Canberra 

Head, Marine.Studies Branch 

Western Austral ian Department of Conservation and Environment 

Perth 

(Representative t o  S c i e n t i f i c  Committee) 

D r  D. DE STOOP 

Assis tant  Legal Adviser 

Department of Foreign A f f a i r s  

Canberra 

Mr K. CREECH 

Acting Ass is tant  Secre tary  

Operational Policy Branch 

Department of Science and Technology 

Canberra 

M r  R. A. ROWE 

Economic Division 

Department of Foreign A f f a i r s  

Canberra 



M r  C. PETERS-SNOW 

Legal and Treat ies  Division 

Department of Foreign Affai rs  

Canberra 

Special Advisers 

Mr A. J. HARRISON 

Manager, Fisher ies  and Development Authority 

Government of Tasmania 

Hobart 

D r  K. KERRY 

Antarctic Division 

Department of Science and Technology 

Hobart 

BELGIUM 

Representative 

H i s  Excellency M r  A. DOMUS 

Ambassador t o  Australia 

Canberra 

Alternate Representative 

Mr H .  NOLARD 

Ministry of Foreign Affai rs  

Brussels 

Representative , ,  , 

H i s  Excellency Ambassador Jorge BERGUNO 

Ambassador t o  UNESCO 

Paris  

Alternate Representatives 

Mr Pat r ic io  RODRIGUEZ 

Ministry of Foreign Affai rs  

Santiago de Chile 



Mr Alfonso FILIPPI 

Ministry of Fisheries 

Santiago de Chile 

Mr Luis GOYCOOLEA 

Counsellor 

Embassy of the Republic of Chile 

Canberra 

Mr Hernan RISSO 

Ministry of Foreign Affairs 

Santiago de Chile 

Mr A. MAZZEI 

Chilean Antarctic Institute 

Santiago de Chile 

Mr Joaquin MONTES 

Miniitry gf Foreign Affairs 

Santiago de Chile 

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY 

Representative 

Mr M. MARCUSSEN 

Chief Adviser 

Commission of the European Communities 

Brussels 

Alternate . ,,, , Representatives 

Professor J. H. J. BOURGEOIS 

Legal Adviser 

Comission of the European Communities 

Brussels 



Mr L. VAN DEPOELE 

Principal Administrator 

Commission of the European Communities 

Brussels 

Advisers 

Representatives of the Members of the Council of the 

European Communities 

Mr I. HAUSTRATE: 

Acting Representative of the Presidency of the Council of the 

European Communities 

Mr E . J. ROBERTS 
Counsellor 

Royal Netherlands Embassy 

Canberra 

Miss B. SPANGGAARD 

Fisheries Attache 

Danish Permanent Representation to the European Communities 

Brussels 

MI B. SCHLOH 

Legal Adviser 

Council of the European Communities 

Brussels 

Mr Erik STEIN 

Principal Administrator 

Council of the European Communities 

Brussels 

Secretary 

Miss M. SMIT 

Council of the European Communities 

Brussels 



Representative t o  the Sc ien t i f i c  C m i t t e e  

Professor Gotthilf  HEMPEL 

Head, Alfred Wegener Polar Research I n s t i t u t e  

Bremerhaven 

Advisers 

Mr Guy DUHAMEL 

Museum d8Histoire  Naturelle 

M r  Niels DAAN 

Netherlands I n s t i t u t e  f o r  Fishery Investigations 

FRANCE 

Representative 

M i s s  J. COURATIER 

Legal Adviser 

Ministry of External Relations 

Par i s  

Alternate Representatives 

Mr Serge GARACHE 

Ministry of the Sea 

Par i s  

M r  Jean-Claude HUREAU 

Assistant  Director 

Museum of Natural History 

(Representative t o  ScLentific Committee) 

/ 
M r  Herve LADSOUS 

Counsellor 

Embassy of France 

Canberra 



@XMAN DEMOCRaTIC REPUBLIC 

~ e p r e s e n t a t i v e  

D r  Walter RANKE 

Deputy Direc tor  f o r  In te rna t iona l  Relat ions i n  F i s h e r i e s  

Ministry of D i s t r i c t  Controlled Industry and Foodstuff I n d u s t r i e s  

Berlin 

Alternate Representat ive 

Mr P. KOESTER 

Head of Department, Ministry of D i s t r i c t  Controlled Indust ry  

and Foodstuff I n d u s t r i e s  
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ANNEXE B 

Allocution au nom du Gouvernement Australien 

Ceremonie d'ouverture officielle _de la Commission pour 
la Conservation de la Faune et la Flore Marines de llAntarctique 

Par llHonorable Michael Hodgrnan, Membre du Parlement, 
Ministre 2 llIndustrie et au Commerce 

Hobart, le 25 mai 1982 

Vos Excellences, Messieurs les Ministres, h6tes distingues, mesdames et 
messieurs: 

C'est un grand privil6ge pour moil au nom du Gouvernement Australien, de vous 
accueillir tous, 2 Hobart - capitale du plus be1 etat de llAustralie - qui 
comprend Ggalement la circonscription Plectorale FBd6rale de Denison que j'ai 
l'honneur de reprgsenter au Parlement Australien depuis 1975. Beaucoup d'entre 
vous ont parcouru de grandes distances pour venir 2 Hobart, Tasmanie, et 
j1esp6re que votre sejour ici et dans le Commonwealth dlAustralie en gen6ra1, 
sera tr6s agreable et interessant. Certains d'entre vous ne sont pas 
etrangers 2 cette belle et historique cite. C'est avec un plaisir tout 
particulier que j'accueille de nouveau 2 Hobart, les honorables representants 
qui ont visitg notre cite pendant la conference de Canberra en 1980, lorsque 
la Convention sur la Conservation de la Faune et la Flore Marines de 
L'Antarctique fut conclue, et egalement ceux d'entre vous qui etaient presents 
2 la Reunion Preparatoire tenue ici mGme 2 Hobart en septembre dernier. 

Ce jour est, sans aucun doute, une veritable occasion historique. C'est la 
premigre reunion de la Commission qui est etablie par la Convention sur la 
Conservation de la Faune et la Flore Marines de llAntarctique. La mise en 
place de la Commission internationale aujourd'hui est l'aboutissement de sept 
annees de travail assidu de la part des nations du Trait6 Antarctique et 
constitue un accomplissement dont vous pouvez tous Gtre fiers 2 juste titre. 
La r6union historique d'aujourd'hui marque le commencement de la realisation 
pratique du regime de conservation unique qui est matGrialis6 dans la 
Convention. La Commission a pour tSche de mettre en ceuvre ce regime. Le 
fait que vous vous soyez lances dans cette tdche importante si t6t aprgs la 
conclusion de la Convention est une indication e de l'engagement de 
tous les pays participants 2 travailler pour la ation rapide des 
objectifs decrits dans la Convention elle-meme. 

I1 me plait tout particuliCirement, 2 la fois en tant que Depute Federal pour 
la circonscription de Denison et en tant que Ministre du Gouvernement 
Australien, de voir que 1'Article XI11 de la Convention prescrit que cette 
Commission et son Secretariat international seront bases de faqon permanente 
ici m8me 2 Hobart, Tasmanie. Pour moil cet accomplissement fait devenir 
realit@, un rGve et une vision pour lesquels d'autres personnes et moi-mGme 
ont travail16 de faqon assidue pendant presque dix ans. 

L'elaboration d'une Convention sur la Conservation de la Faune et la Flore 
Marines de llAntarctique, que les pays repr6sentgs ici aujourd'hui ont conclu 
2 Canberra il y a juste deux ans, offrait 2 la fois de nouveaux defis 
et de nouvelles et excitantes possibilit~s. Elle presentait un defi, parce 
que la tSche 2 laquelle font face ces pays qui se sont traditionnellement 
interesses aux affaires de llAntarctique, etait de concevoir un regime pour 
les domaines marins de llAntarctique qui pourrait permettre une coopciration 



internationale, nonobstant les differends qui existent S propos du statut 
politique et l6gal de certaines de ces eaux. 

C16tait ggalement un d6fi, parce que, peut-Gtre pour la premiGre fois, les 
partenaires du Trait6 Antarctique 6taient appel6s S traiter de sujets qui 
soulevaient d'une faqon directe par excellence, des questions vitales 
concernant l'exploitation des ressources. En outre, c16tait un d6fi 2 
l'engagement du systgme du Trait6 Antarctique quant 2 ses buts de 
conservation 2 une 6poque oii 11int6rBt international pour la capture de la 
faune et la flore de llAntarctique se d6veloppait. 

I1 me semble - ainsi qu'au Gouvernement Australien - que ces d6fis offrent 
aussi de nouvelles possibilit6s. La perception grandissante du besoin de 
r6glementer l'exploitation future de toute la faune et la flore des grands 
m6ans Austraux fournit une opportunit4 au systGme du Trait6 Antarctique de 
d6montrer qu'il est vraiment 2 la hauteur de sa tsche. Les partenaires du 
Trait6 Antarctique ont un pass6 dont ils peuvent S juste titre Btre fiers, si 
l'on remonte le cours des vingt dernigres ann6es en ce qui concerne la 
d6monstration de leur int6rBt et de leur engagement Zi prot6ger et pr6server 
la faune et la flore du Continent Antarctique. 11s ont aussi dans la 
Convention pour la Conservation des Phoques de llAntarctique, en 1972, 6tendu 
leur int6rGt aux domaines marins. Mais l'occasion qui se pr6sente maintenant 
requiert un engagement envers des besoins de conservation d'un type non 
rencontrg auparavant. 

L'histoire de la capture incontrol6e qui a eu lieu dans le pass6 et qui .se 
manifeste par la reduction de la population baleinigre, a fourni l'occasion 
de regvaluer nos actions et de g6rer les ressources de faqon 2 assurer - au 
mieux de notre capacit6 collective - une capture indnterrompue dans le futur 
tout en conservant la faune et la flore de la region. Elle fournit une 
chance unique de montrer que des m6canismes de contr6le peuvent Gtre conqus, 
et mis en place, avant que la capture n'atteigne un point oil elle pourrait 
soulever des risques pour la capture de krill et d'espgces dgpendantes. I1 
n'est nu1 autre region au monde 06 les relations entre les espGces soient si 
directes 00. les risques de capture incontrol6e plus grands qu'ils ne le sont 
dans 110c6an Austral de llAntarctique. 

La conclusion de la Convention indique clairement que vos Gouvernements 
souhaitaient - et souhaitent - relever ces d6fis et 
saisir ces occasions. Vous devez maintenant vous lancer dans cette tsche 
importante, avec habilet6, avec dgtermination et avec responsabilit6, 2 
travers le travail de la commission. Votre pr6sence ici aujourd'hui est 
une preuve Bloquente de votre d6sir de ce faire promptement. Votre pr6sence 
est aussi une preuve que l'esprit de coop6ration internationale dans des 
temps souvent difficiles, qui a 6t6 une caracteristique si importante du 
systGme du Trait6 Antarctique au cours de ses 22 ann6es d'existence, tiendra 
bon pour le futur. 

Nous avons le grand honneur d'avoir, pr6sents 2 cette c6r6monie d'ouverture, 
des reprgsentants d'un 6ventail d'organisations internationales et d'autres 
organisations scientifiques et sp6cialis6esI d'une comp6tence et d'une 
responsabilit6 dans les domaines sp4cialisCis couverts par la Convention. 
Le vif int6rGt pris dans la phase de n6gociations de la Convention et 
d16tablissement de la Commission par des organes scientifiques et de 
conservation qualifi6s, est une preuve suppl6mentaire de 11int6rEt 
international plus large dont votre travail fait l'objet. Les partenaires 
du Trait6 Antarctique doivent Btre persuad6s du fait qu'ils agissent sous 
l'oeil du public. De fait, les yeux du monde sont braqu6s sur vous aujourd'hui. 
La communaut6 internationale, qui a accept6 tacitement le r61e des parties 
consultatives au Trait6 Antarctique depuis deux decennies, se tournera de 



plus en plus vers ces parties pour les considerer responsables de la qualit6 
et de l'expertise de leur travail. De ce point de vue aussi, la faqon dont 
cette Commission internationale abordera son travail sera d'un grand intergt, 
bien au-del& des limites du groupement de nations qui se sont traditionnellement 
interessees & l1Antarctique. 

L'Australie a 6te grandement honoree lorsque,lors de la confgrence diplomatique 
de mai 1980, vous avez s6lectionne cette nation et cette ville de Hobart come 
site pour le sigge social de la Commission internationale. La Commission pour 
la Conservation de la Faune et la Flore Marines de lfAntarctique est la 
premigre organisation internationale et inter-gouvernementale a avoir son 
siege social permanent situ6 en Australie, et il est singuli2rement approprig 
que Hobart, avec sa longue association historique avec 18Antarctique, soit le 
domicile de la Commission. 

Beaucoup d'entre vous savent que Hobart est aussi, au cours de ces dernieres 
annees, devenue le point central de l%ffort de recherche propre de llAustralie 
en ce qui concerne 1'Antarctique et Les Oceans Austraux. Les Gouvernements du 
Commonwealth et d'Etat ont cooper6 etroitement en fournissant des locaux 
adequats pour le premier siege social et vous aurez la possibilite de voir les 
locaux qui ont 6t6 choisis lors de leur remise officielle, plus tard dans la 
semaine . 

Vos Excellences, Messieurs les Ministres, h6tes distingu6sr mesdames et 
messieurs, c'est 2 la fois 2 titre personnel et au nom du Gouvernement 
Australien, que je vous souhaite de r6ussir dans cette premiere - et combien 
historique - reunion de la Commission pour la Conservation de la Faune et la 
Flore Marines de 1'Antarctique. Je suis sfir et espere que l'esprit de bonne 
volont6 qui vous a conduit ici des quatres coins du monde, vous recornpensera 
de vos efforts lorsque vous entamerez vos fonctions d'administration et de 
direction, de gestion et de conseil, pour le benefice de lV\Humanit6. Je vous 
souhaite bonne chance, maintenant que vous allez commencer le travail tr&s 
important dont est chargee cette Commission internationale. 



Annexe C 

CCAMLR-1/27 
3 j u i n  1982 
O r i g i n a l :  Anglais  

Ordre du  Jou r  

(Sournis pa r  l e  S e c r e t a i r e  General) 

Ouverture d e  l a  Reunion 

E l e c t i o n  du S e c r e t a i r e  General pour l a  Reunion 

Reglement I n t e r i e u r  pour l a  Commission 

Adoption de  l f O r d r e  du Jour  

E l e c t i o n  du P res iden t  

E l e c t i o n  du Vice-President 

S g l e m e n t  F inancier  

S t a t u t  du Personnel  

Modal i tes  de  Nomination du S e c r e t a i r e  Execut if  

Nomination du S e c r e t a i r e  Execut i f  

A u t o r i s a t i o n  d lEtabl i ssement  du Personnel  I n i t i a l  du S e c r e t a r i a t  

Adoption des Budgets pour  1982 e t  1983 

Nomination des  Commissaires aux Comptes 

Accord de SiBge S o c i a l  e n t r e  l a  Commission e t  l f A u s t r a l i e  

P ropos i t i on  pour Inc lus ion  dans l e  Programme de T r a v a i l  du 

ComitcS S c i e n t i f  i que  

Examen des  A r t i c l e s  XX e t  X X I I I  de l a  Convention AMLR 

Aut res  Questions (y cornpris l f  Analyse du ~ 6 ~ l e m e i t  I n t g r i e u r  du 

ComitcS S c i e n t i f i q u e  e t  de t o u t e s  Autres  Quest ions Soulevees p a r  

l e  Comite S c i e n t i f i q u e )  

Prochaine Reunion de  l a  Commission 



Annexe D 

BUDGETS POUR 1982 ET 1983 

(Adoptes par la Commission le 11 juin 1982) 



A. mSUME DU BUDGET 

Article 

Salaires 

Heures supplementaires, 
Indemnites et Caisse de ~revoyance 

Fournitures de Bureau 

Affranchissement, Telex et 
Tglephone 

Informatique 

Publications et Imprimerie 

Honoraires des Experts-Conseils 

Materiel Roulant 

Entretien d'immeubles 
et Sitcurit6 

Frais Accessoires 

Frais Remboursables 



B. RECETTES 

1982 - 1983 

1. Contributions des Membres 380 .. 000 552.000 

2. Contribution du personnel S l'impat 7.000 43.000 

3. Vente des Publications Nil 

4. Contributions speciales 35.000 46.000 

5. InterGts 11,000 30.000 



No. dlArticle 

1-00 

2.00 

C. PREVISIONS DETALLLEES ET EXPLICATIONS 

Article 

Salaires 

Heures supplementaires, Indemnites et 
Caisse de Prevoyance 

Deplacements 

Reunions 

Fournitures de Bureau 

Affranchissement, Telex et Telephone 

Informatique 

Publications et Lmprimerie 

Honoraires des Experts-Conseils 

Materiel Roulant 

Entretien des Immeubles et Skurite 

Frais Accessoires 

Frais Remboursables 



Article 1.00: Salaires 

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

2. Charge des affaires scientifiques 

3. Fonctionnaire de llAdministration 
et des Finances 

4. Directeur des Donnees 

5. Secretariat 

6. Personnel S temps partiel ou 
temporaire (assistance S la preparation 
des r@unions/dactylographie/travail 
de bureau 

TOTAL 35.000 158.000 



Article 2.00: Heures suppl6mentaires, IndemnitPs et Caisse de PrPvoyance 

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

1. Heures supplPmentaires 1.000 1 .ooo 
2. Voyage jusqu'au Poste 

3. Envoi des Effets Personnels 

4. Primes d'installations 

5. Indemnitg de Non-RPsidents 

6. 1ndemnit6 pour Personne 2 charge 

2 .ooo 7 -000 

Nil 100 

1 .ooo 3 -000 

7. IndemnitPs pour Frais d'gtudes 3 .OOO 9 .OOO 

8. Voyages di3s 2 la scolaritP 3 .OOO 16 .OOO 

9. DPplacement pour Conggs dans - Ni 1 
les Foyers 

10. Prime de Connaissances linguistiques Nil 250 

11. IndemnitP pour MatPriel Roulant 1 .OOO 2 .OOO 

12. Contribution d'employeur de la 5 .OOO 21 .OOO 
Commission 2 la Caisse de Retraite 

TOTAL 20 .OOo 70.350 



Article 3.00: Dgplacements 

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

1 .  Voyages locaux 2 . O O O  2 .OOO 

2. Visites officielles du Secrgtaire 5.000 8 -000 
Exgcutif et du Personnel dlEncadrement 
du SecrGtariat (une visite en 1982, et 
une visite en 1983) .  

TOTAL 7 -000 10 .OOO 



Article 4.00: Reunions 

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

1. Reunion Jointe de la Commission 
et du Cornit6 Scientifique 

2. Reunions deGroupe de travail 

TOTAL 203 .OOO 

* Voir Article 13: Frais remboursables 



Article 5.00: Fournitures de Bureau 

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

1. Mobilier 
*(a) Bureau du Secretaire Exgcutif 
*(b) Reception et Salle d'attente 
*(c) Bureau du Chargg des affaires 

scientifiques 
* (d) Mobilier de bureau general 
* (e) Cloisons supplementaires 
* (f) Salle de reunion 
* (g) Rayonnages 
(h) Coats periodiques 

2. Papeterie 2.000 5 -000 

3. Machines 
*(a) Machines & ecrire 4.000 
* (b) Photocopieurs 10 .OOO 
* (c) Equipement de traitement de texte 27 .OOO 

TOTAL 

* Articles de premier gtablissement - Coiit supportable en une seule 

fois 



Article 6.00: Affranchissement, Telex et Telephone 

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

"1. Telephone 14.000 4.000 

2. Affranchissement et Fret 2.000 4.000 

* 3 .  Telex 30.000 

TOTAL 16.000 38.000 

* Cofit de ~remier $20.000 en 1982 (telephone) 
etablissement , $ 4.000 en 1983 (telex) 



Article 7 . 0 0 :  Informatique 

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

"1. Achat et installation d'un nucleus 
de base 

"2. Achat et installation de 2 terminaux 
interactifs 

3. Frais de t6l6communications 

TOTAL 

* Article de premier 6tablissement - coi2t supportable en une seule 



Article 8.00: Publications et Imprimerie 

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

1. Publications et Imprimerie 5.000 10.000 

TOTAL 5.000 10.000 



Article 9.00: Honoraires des Experts-Conseils 

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

1. Cornrnissaire aux comptes 

2. Traduction 

TOTAL 



Article 10.00: Materiel RouLant 

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

1. Location de voitures et taxis 1.000 2.000 

-- - 

TOTAL 1.000 2.000 



A r t i c l e  11.00: E n t r e t i e n  des Irnmeubles e t  S e c u r i t g  

SOUS-ARTICLE 1982 1983 

1.  E n t r e t i e n  e t  Nettoyage 

2. Sgcu r i t g  

TOTAL 2.000 9.000 



Article 12.00: Frais Accessoires 

SOUS -ARTICLE 1982 1983 

TOTAL 10.000 10.000 



Article 13.00: Frais remboursables 

SOUS-ARTICLE 5982 1983 

"1. PremiGre r6union de la Commission 
et du Comit6 Scientifique 

*2. Salaires etc. du Personnel secondant 
le Secrgtariat aprgs la premiGre r6union 

TOTAL 265.000 

* Article de premier Btablissement - supportable en une seule fois 
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